
     Paris le 11 décembre 2019.  

 

 

  

Pourquoi nous ne siégeons pas  

au CTL du 13 décembre ! 
 

 

M. le Directeur régional,  
 

A l’heure où un vaste mouvement social - auquel nous nous associons avec force - prend 

naissance dans tout le pays  et dans de nombreux secteurs d’activité y compris à la DGFIP pour 

exiger le retrait du projet de la retraite à points, il ne nous paraît pas concevable de siéger dans 

une instance où le « dialogue social » n’en est aujourd’hui plus un.  

 

Dans les raisons qui motivent notre décision de refuser de siéger à ce Comité Technique Local 

il faut ajouter aux éléments déterminants de ce contexte national, nos questionnements 

quotidiens et plus locaux fruits des évolutions constatées. 

 

En effet, M. le Directeur Régional pourquoi siéger quand vous refusez sur la question des 

fusions de service et sur bien d’autres sujets de prendre en compte les remarques, les 

revendications des agentes et agents que nous continuons à porter coûte que coûte ?  

 

Pourquoi siéger quand vous nous affirmez que toutes les destructions de nos missions sont 

bénéfiques tant pour les usagers que pour les agentes et agents et par conséquence pour notre 

service public de proximité ?  

 

Pourquoi siéger quand vous osez nous dire que vous fusionnez les services pour améliorer 

l’accueil des usagers alors que dans le même temps vous vous précipitez pour mettre en place 

tous les dispositifs pour exclure pu dissuader les usager.es de venir dans nos services ?  

 

Pourquoi siéger quand les conditions de travail désastreuses des agentes et agents de Paris, leur 

surcharge de travail qui s’alourdit mois après mois vous indiffère totalement ?  

 

Pourquoi siéger quand la direction organise un séminaire de communication pour mieux 

communiquer entre elle alors qu’elle ne divulgue aucune information aux agentes et agents en 

particulier concernant leur avenir professionnel ?  

 

Et surtout pourquoi siéger quant à la veille de ce CTL nous venons d’apprendre que Paris 

subira 12,13% des suppressions d’emplois nationales avec 182 nouvelles suppressions au 1er 

septembre 2020 ?  

 

Pour toutes ces raisons et bien d’autres encore, nous ne siégerons pas à ce CTL 

mais nous continuerons obstinément, au quotidien à défendre l’ensemble des 

agentes et agents de Paris ! 
 

 

 


